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1. Comptabilisation de la taxe spéciale d’équipement 

2. Comptabilisation de la rémunération contractuelle perçue par l’établissement public foncier 

3. Comptabilisation des subventions-participations perçues dans le cadre d’actions en prestations 

4. Comptabilisation des produits en atténuation de charges constatés dans le cas de portage foncier 

5. Mise en oeuvre du changement de réglementation


Le Conseil national de la comptabilité a été saisi par la Direction générale de la comptabilité publique du projet de plan comptable des établissements publics d’aménagementfonciers.

L’assemblée plénière du Conseil national de la comptabilité, réunie le 23 septembre 1999, émet un avis favorable sur les dispositions comptables contenues dans le projet qui lui est soumis.

Ce projet est conforme au plan comptable général sous réserve des adaptations, liées au secteur d’activité des établissements publics d’aménagementfonciers, qui sont présentées ci-après.

1 -Comptabilisation de la taxe spéciale d’équipement

Le produit de la taxe spéciale d’équipement est imputée au crédit du compte 73 " Taxe spéciale d’équipement ".

2 -Comptabilisation de la rémunération contractuelle perçue par l’établissement public d’aménagement foncier

2-1 - Rémunération contractuelle perçue dans le cadre d’actions de portage foncier

Les frais d’actualisation et d’intervention de l’établissement public foncier couverts par la rémunération contractuelle perçue par celui-ci sont constatés en stocks durant la période de portage foncier.

En l’absence de connaissance de la durée du portage foncier lors de la signature de la convention, le taux minimum d’actualisation doit être retenu.

Les produits d’actualisation et d’ingénierie foncières constitutifs de lacette rémunération contractuelle perçue par l’établissement public d’aménagement foncier sont comptabilisés, à la date de cession du bien concerné, respectivement au crédit des comptes 7061 " Produits d’actualisation foncière " et 7062 " Produits d’ingénierie foncière ".

2-2 - Rémunération contractuelle perçue dans le cadre d’actions en prestations

La rémunération de l’établissement public d’aménagement foncier, prélevée sur le montant de la subvention-participation reçue, représentant un pourcentage du montant toutes taxes comprises des travaux de l’exercice, est enregistrée au crédit du compte 7063 " Prestations d’actions de services ".

3 -Comptabilisation des subventions-participations perçues dans le cadre d’actions en prestations

Les subventions-participations perçues par l’établissement public d’aménagement foncier ont un caractère de ressources affectées et se sont comptabiliséesent selon la méthode dite " classique " ou selon la méthode dite " des ressources affectées " lorsque l’emploi des subventions-participations doit être justifié (subventions reçues de l’Etat, des collectivités territoriales ou du fond européen) et selon la méthode dite " classique " dans les autres cas.

3-1 - Comptabilisation selon la méthode dite " des ressources affectées "

Les comptes 4684 " Produits à recevoir sur ressources affectées " et 4682 " Charges à payer sur ressources affectées " sont respectivement débités et crédités, à la signature de la convention, du montant des subventions-participations reçues. Ils sont soldés au fur et à mesure du déroulement des opérations par imputation aux comptes de charges et produits concernés.

3-12 - Comptabilisation selon la méthode dite " classique "

Le produit des subventions-participations perçues est comptabilisé au crédit du compte 74 " Subventions-participations ".

L’excédent du montant de la subvention-participation (après déduction de la rémunération visée au 2-2) sur celui des travaux de l’exercice constitue un produit constaté d’avance enregistré en tant que tel.3-2 - Comptabilisation selon la méthode dite " des ressources affectées "

Les comptes 4684 " Produits à recevoir sur ressources affectées " et 4682 " Charges à payer sur ressources affectées " sont respectivement débités et crédités, à la signature de la convention, du montant des subventions-participations reçues. Ils sont soldés au fur et à mesure du déroulement des opérations par imputation aux comptes de charges et produits concernés.

3-3 - Cas exceptionnel où le montant des travaux excède celui de la subvention-participation

Quelle que soit la méthode utilisée, l’excédent du montant des travaux sur celui de la subvention-participation est porté en stocks de travaux en cours.

3-34 - Cas où l’établissement public d’aménagement foncier participe au financement

La charge correspondant à la participation de l’exercice est inscrite, au même rythme que les dépenses de travaux constatés au cours de l’exercice considéré, au débit du compte 655 " Quote-part de l’établissement sur opérations en prestations " et en contrepartie, selon la méthode choisie, au crédit du compte 4417 " Subventions-participations - Etablissement public foncier " ou 4684 " Produits à recevoir sur ressources affectées ".

4 -Comptabilisation des produits en atténuation de charges constatés dans le cas de portage foncier 

Lorsque la convention prévoit d’inscrire les revenus locatifs perçus par l’établissement public d’aménagement foncier en atténuation des charges supportées par celui-ci, ces produits sont enregistrés au crédit de comptes " Produits en atténuation de charges ". Le projet de plan comptable prévoit trois sous-comptes : 601109, 601119 et 601129 suivant la nature des charges concernées.

5 -Mise en oeuvre du changement de réglementation

Conformément à l’article 311-5 du plan comptable général, les changements de méthodes comptables s’appliquent de manière rétrospective et affectent les capitaux propres. Pour ce qui est des frais d’intervention et d’actualisation, l’écriture se traduit de la manière suivante : le compte de stocks est débité par le crédit du compte de report à nouveau. 
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